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. Représentans  du  Peuple, 

O.N  dit  que  Triptolèine  apprit  aux  hommes  l’art  de' 
cultiver  la  terre  : ce  bienfait  lui  m.erita  leur  recon- 
ncifTonce  & rimimortalité.  Vous  obtiendrez  Pune  oc 
Pautre  par  la  loi  que  vous  allez  faire  fur  les  fubrif- 
tances. 
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Des  moîffons  plus  abondantes  couvriront  les  champs 
féconds  de  la  République,  car  le  cultivateur  redoublera 
d’êffôfts, par  la  certitude  de  la  vente;  & l’indigent  qui 
arrofe  de  fes  fueurs  les  filions  plantureux , affuré  d’ob- 
tenir une  participation  légitime  aux  fruits  de  la  terre , 
n’appréhendera  plus  les  fpéculacions  de  l’avarice.  Que 
j’aime  à me  le  repréfenter  parcourant  avec  l’œil  de  la 
complaifance  les  richefles  dont  la  terre  cR  couverte  , 

( car  telle  eft  fa  plus  douce  jouiffance  dans  les  jours 
de  repos  ) fe  rendant  le  gardien  de  la  fortune  publi- 
que , & fe  difant  avec  une  jufte  confiance , ce  beau  blé 
croît  pour  moi  comme  pour  le  propriétaire  du  champ 
qui  le  produit  ! Que  j’aime  à porter  mon  attention  fur 
un  avenir  très-prochain  , dans  lequel  , 'par  le  moyen 
de  votre  loi  falutaire  , l’ordre  8c  l’abondance  vont  régner 
dans  les  villes  ôc  dans  les  campagnes  1 Sans  doute  le 
fpeRacle  déchirant  de  la  misère  8c  du  défordre  aèluel 
me  rend  cet  avenir  plus  intéreffant  8c  plus  defîrable; 
mais  il  n’a  pas  befoin  pour  plaire,  d’être  mis  à côté 
d’un  objet  aufii  difparate. 

Vous  allez  voir  s’engager  de  violens  combats.  Des 
préjugés  anciens,  abfolument  contraires , 8c  fortement 
prononcés  , Vont  s’accroître  fans  doute  à mefure  qu® 
la  difcufïion  s’avancera  ; car  , je  fuis  forcé  de  le  dire, 
on  écoute  avec  avidité  ce  qui  vient  à l’appui  de  fon 
fyRême , ôc  l’on  ne  prête  qu’une  attention  légère  à ce 
qui  contrarie  nos  idées  favorites  : mais  votre  courage 
augmentera  en  proportion  des  obRaCles , ôc  l’impofante 
majorité  de  l’affemblée  fera  raifon  des  préjugés. 

Ils  fe  font  déjà  manlfeftés  à cette  tribune.  D’une 
part , l’on 'VOUS  crie  de  refpeèier  la  liberté,  8c  l’on 
qualifie  d’attentat  à cette  faculté  toute  efpèce  de  gêne 
apportée  à la  difpofition  arbitraire  des  fubfiRances. 
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• r)e  1 autre  part , on  ne  vous  ' entretient  que  des  be-» 
foms^  du  peuple , des  alarmes  qu  ils  doivent  inTpirex  9 
de  rinfuffifaace  des  lois  aâuelles,  de  la  néceffité  dV 
(uppléer  par  des  moyens  extraordinaires  qu’on  qualifie 
du  terme  de  précautions  fages , & qui  font  défi  gnées 
bien  différemment  par  ceux  qui  fe  rangent  à une  opi- 
nion  contraire. 

Au  refie , chacun  des  deux  partis  vous  cite  des  au- 
torités 9 des  lois  9 des  ufages  ôc  des  faits  en  fa  faveur, 

_^‘^Les  économifles  vous.difent,  d’après  le  maréchal  dé 
\auban  (i),  que  la  furface  du  territoire  français  efl 
de  30  mille  lieues  quarrées  ; que  chacune  d’elles  peut 
nourrir  850  perfonnes  ; & qu’ainfi  le  fol  de  la  France 
peut  fournir,  annee  commune,  la  nourriture  de  25' 
millions  500  mille  habitans.  Or,  comme  le  maréchal 
de  Vauban  ne  comptoifen  France  que  19  millions 
94,146  perfonnes  , ils  eh  concluent  qu’il  y a tous  les 
ans  un  fuperflu  de  richeffes  territoriales  , dont  l’intérêt 
de  la  République  exige  l’exportation  & la  vente. 

Ces  données  ont  été  fuivies  par  une  foule  d’écrivains 
qui  en  ont  fait  la  bafe  du  fyftême  des  économises. 

Leurs  adyerfaires  les -ont  contredits  long-temps  fans 
pouvoir  préfenter  des  refultats  plus  authentiques  fut 
la  furface  & la  population 'de  la  France.  Enfin,  depuis 
que  les  cartes  de  Cafïini  font  acnevées , on  fait  que 
renferme  que  26,950  lieues  quarrées. 
D apres  ce  fait  inconteflable , fi  Ton  adopte  les  calculs 
de  Vauban  , relatifs  à la  produâion  des  terres  & à la 
confommation  des  individus , il  réfulte  que  la  Répu-bli- 


( I ) Projet  de  Dîme  royale  , xhap.  7. 
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que  peut  alimenter  à meme  le  grain  qu’on  y récolte, 
22,907,500  habitans  , fans  plus. 

Quant  à la  population  l’on  efl  plus  univerfellement 
d’accord , & cependant  l’opinion  de  Vauban  a long- 
temps furnagé.  Je  vois  mênie  Herbert,  dans  fon  eflai 
fur  la  police  générale  des  grains , déclarer  que  l’éva- 
luation de  Vauban  étoit  trop  forte  , Sc  réduire  à 18 
millions  le  nombre  des  habitans  de  la  République. 

On  convient  généralement  aujourd’hui  que  la  po- 
pulation de  la  France  eif  de  24  à’ 25  'millions  d’indi- 
vidus. 

D’où  fuit  que,  d’après  le  calcul  de  Vauban,  de 
Herbert  & de  tant  d autres,  la  France  ne  produiroit 
pas  la  quaritité  de  grains  néccÙaires'à  fa  confommation. 

Mais  combien  le  déficit  va  s’accroître,  quand  011 
fc^’ura  que  la  population  de  la  République  a été  éva- 
luée , d’après  les  recherches  les  plus  exacles , entre- 
prifes  pour  fixer  le  maximum  de  la  contribution  fon- 
cière de  1792,  , à 27  millions  190  mille  individus  des 
deux  fc  es.  Ce  fait  efl  coniigné  dans  un  difcours  im- 
primé par  ordre  de  rAfTemblée  nationale  législative, 
ëc  prononcé  à cette  tribune  par  le  citoyen  Jollivet , 
le  25  février  dernier. 

11  relie  donc  4,282,500  individus  qu’il  faut  alimen- 
ter avec  le  bled  acheté  chez  l’étranger  ; ôc  fi  ce  nombre 
a befoln  d’une  comparaifon  pour  être  mieux  fenti , 
je  dirai  qu’il  égale,  & furpalTe  même  de  quelque  chofe, 
la  population  réunie  des  deux  royaumes  de-  Portugal 
& de  Bohême.  7'^  *'  "u:  u 

Ce  déficit  énorrne  feroit_incontelable , fi  l’on  ne 
pouvoit  rien  changer  aux  fuppofitions  du  maréchal 
de  Vauban;  mais  par -'bonheur  il  s’el  mépris  fur  le 
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produit  des  terres.  îl  a cru  que  chaque  qualité  de  terre, 
Tune  dans  l’autre,  ne  rapportoit  que  trois  & demi  pour 
un,  les  feniences  déduites  ou  remplacées;  & je  penfe 
qu’il  faut  ajouter  environ  un  d^mi  à cette  quantité  , 
ce  qui  donne  la  nourriture  de  3,272,500  individus  de 
plus.  Quant  à la  confommation  , il  n’y  a rien  à y chan- 
ger en  notre  faveur , car  il  ne  la  porte  qu’à  trois  fetiers 
par  tête  : ce  qui  ne  fait  pas  tout-à-fait  deux  livres  de 
pain  par  jour  ; & fi  les  citadins  en  confomment  moins , 
qu’ils  fâchent  que  l’habitant  des  campagnes  , qui  eft 
toujours  en  équilibre  entre  fes  forces  & fes  fatigues  , 
en  confomme  bien  davantage.  L’expérience  m’a  dé- 
montré que  le  laboureur  mangeoit  chaque  jour,  depuis 
trois  livres  jufqu’à  trois  livres  & un  quart  de  pain. 

Voulez-vous  que  j’ajoute  tout  le  pofTible  à la  fuppo- 
fition  faite  par  les  économifies.  Eh  bien , je  confens 
que  les  terres , l’une  dans  l’autre  , rapportent  4 un 
fixième  , pour  un , les  femences  prélevées  ; il  en  ré- 
fultera  que  nous  fommes  au  pair  de  nos  befoins , fauf 
les  cas  de  Eérilité  générale  ou  partielle. 

Ici , fe  difïipe  un  beau  rêve  qui  ne  s’efi:  que  trop 
prolongé  : ici , tous  les  évènernens  s’expliquent  fans 
difficulté.  Je  ne  fuis  plus  furpris  de  voir  la  France  fi 
fouvent  agitée  par  la  crainte  de  manquer  de  fubiîfiances: 
quand  elle  auroit  quelque  chofe  en  fus  de  fes  befoins , 
les  moindres  circonfiances  feroient  naître  cette  crainte 
au  milieu  d’une  population  aufii  forte  que  la  nôtre  ; 
mais  elle  efi:  bien  naturelle , quand  on  confidère  que 
nous  nîavons  que  le  fimple  néceffaire  Or,  cette  crainte 
fuffit  pour  amener  les  plus  grands  défordres , par  les 
movens  que  .chacun  prend  afin  de  les  prévenir.  Car, 
auffitôt  qu’elle  comimence  à fe  répandre,  le  riche  s’ap- 
provifionne  au-delà  de  fes  befoins;  le  fpécuîateur,  qui 
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quelquefois  en  efl:  la  fource ajoute  avidement  .à  fes 
eflfais  ; & dans  Fefpoir  d’augmenter  encore  le  prix  des 
fubfiftances , il  fait  tous  fes  efforts  pour  que  la  vérité 
relfe  long-temps  cachée  , afin  de  vendre  au  même  prix 
tout  le  bled  dont  il  s’eft  approvifionné.  Alors  lè;  culti- 
vateur, tremblant  d’efpérance  & de  crainte  , cache  à 
fes  voifins  les  reffources  qui  font  à fa  difpofîtion  ; fon 
cœur  qui  fe  ferme  difficilement  à la  pitié , &•  fon  efprit 
habitué  à la  jaffance  , lui  livrent  un  moment  d’inutiles 
combats;  il  déferte  les  halles,  & trouve  bien,  plus 
ffmple  que  ceux  qui  ont  befoin  de  s’approviffonner-, 
viennent  le  faire  dans  fes  greniers.  Alors,  le  pauvre 
fe  montre  feul  dans  les  marchés  ; comme  il  ne  voit 
plus  de  reffource , comme  il  n’a  pas  la  poffibilité  d’at- 
tendre , comme  fes  plaintes  ne  font  point  entendues , 
la  faim  , l’impérieufe  faim  le  porte  à des  excès  qui 
augmentent  la  calamité  publique  , & qui  deviennent 
plus  néceffaires  le  lendemain  du  jour  qui  les  a vu  éclore. 

Je  ne  fuis  plus  furpris  qu’au  milieu  des  plus  grands 
défordres  & qui  fembloient  indiquer  les  plus  va  fies  be:- 
foios , un  fecourk  de  médiocre  importance-iait  fuffi  pour 
Tamener  le  calme  ; encore  un  coup , le  trouble  n’avoit 
pour  caufe  que  la  crainte,  & dès  qu’elle  a difparu , 
l’ordre  s’eff  rétabli.  Nous  n’appréhendons  pas  d’être 
réduits  à cette  fituation  horrible  qu’on  dit  être  pério- 
dique à la  Chine , où  il  faut  que  par  des  féditions  po- 
pulaires la  nation  fe  charge  de  l’excédant  de  fa  popu- 
lation, & la  mette  ain 11  en  équilibré  avec  les  produc- 
tions' ;territoriales.  Nous  avons  des  grains  à-peu-près  ce 
qu’il  nous  en  faut  ; éc  par  l’échange  d’une  abondance 
d’autres  denrées  que  la  fécondité  de  notre  fol  fait  croître 
autour  de  nous , il  nous  efi:  facile  de  nous  mettre  au 
pair  de  nos  befoins.  ( 

' Je  vais  plus  loin  ^ & je  prédis  avec  affurance  que  bien- 
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tôt  la  quantité  de  nos  grains  furpaffera  très-fenfihlemeftt 
celle  de  nos  confommations.  Je  tire  cet  augure  de  l’in- 
fluence que  doivent  avoir  & la  fuppreilion  des  dîmes, 
& la  julte  répartition  des  contributions , & le  retour- 
prochain  des  propriétaire^  dans  leurs  fermes  p . car  la  fl- 
tuation  & les  efpérances  du  riche  ont  bien  changé  de- 
puis qu’il  n y a plus  de  roi.  J’efpère  bien  aum  que 
l’agriculture  fe  perfeâionnera  , fur-tout  quand  le  riche 
fe'miêlera  de  cette  profeffion  honorable. 

Mais  c’efl  fur  l’état  afluel  des  chofes  qu’il  faut  que 
la  Convention  nationale  fixe  fes  regards  attentifs  ; ôc 
fi  je  ne  me  fuis  point  égaré  dans  ce  que  je  viens  de 
dire , fes  efforts  àftuels  doivent  tendre  : 

i‘’.  A retenir  fur  le  territoire  de  la  République  les 
grains  qui  s’y  trouvent;..  . , / - 

2^.  A prévenir  la  crainte  du  défaut  des  fubfiflances 
par  des  déclarations  de  leurs  quantités  réelles,  s’il  s’en 
trouve  aflez  , ou  par  l’engagement  formel  d’en  faire 
venir  du  dehors  , fi  elle  juge  que  cela  foit  nécefîaire 

3®.  A faciliter  la  libre  circulation  des  grains  dans 
i’intérieur  d’une  République , divifée  en  portions  dont 
les  unes  fourniffent  abondamim.ent  des  bleds,  Ôc  dont 
les  autres  n’en  lourniflent  que  peu  ou  point. 

Pour  parvenir  à ces  fins , & pour  remédier  aux  maux 
préfens , j’ai  entendu  ceux  qui  fuivent  le  parti  des  éco« 
nomiftes  vous  propofer  uniquement  d’autorifer  la  libre 
circulation  des  grains. 

Mais  fi  vous  vous  borniez  à cette  feule  mefure,  qu’en, 
pourriez-vous  attendre? 

Tant  de  fois;  récentes’ autoriCnt  cette  libre  circula?- 

A 4. 
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^ ^lon cependant  elle  n'a  pas  lieu;  Sc  cependant  c’eft 
au  milieu  de  ces  lois  impuiiîantes  que  des  plaintes  vous 
font  adredees  de  toutes  parts  , & que  des  avis  midti- 
.pd"S  vous  annoncent  ledéfordre  comme  très -prochai n> 

Que  p;jii’:iiez-vous  dire  de  plus  impofant  & de  plus 
précis  que  ce  qui  fe  trouve  dans  ces  lois?  quelles  me- 
naces nouvelles  pourriez-vous  faire  ? quelle  refponfa^ 
biltté  plus  redoutable' pourriez-vous  établir,  que  celle 
déjà  prononcée  par  les  décrets  des  deux  alTemblées  qui 
vous  ont  précédés?  Le  moyen  qu’on  vous  confeilie  a 
donc  étj  , ou  a dù  être  mis  en  pratique  dans  toute 
fon  énergie,  éc  cependant  le  mal  exiite  : ce  moyen 
elt  donc  infufïifant,  & vous  courriez  rifque  de  com- 
promettre la  dignité  nationale  en  vous  y arrêtant. 

Un  orateur  un  peu  plus  défiant  vous  a propofé  d’a- 
jouter à cette  mefuro  rétablilTe.nent  d’une  prime  pour 
les  bleds  importés , & il  a cru  qu’à  ce  pri . feul  le  re^ 
tour  de  Tordre  étoit  infaillible. 

Je  l’appelle  encore  à Tçxpérience.  îl  n’y  a qu’un 
moment  n -us  accordions  des  primes  pour  ces  fortes 
d’importations  : elles  ont  été  la  caufe  d’une  foule 
d’abus , & n’ont  fervi  qu’à  encourager  les  fpéculations 
audacieufes  des  monopoleurs.  Ce  moyen  efc  encore  in-? 
fuflifant  ; d’ailleurs,  avant  d’accorder  des  primes  , il 
faut  favoir  au  juile  fi  vous  avez  befoin  des  bleds  de 
l’étranger.  Je  le  crois  volontiers  , car  les  départe-r 
mens  dévadés  par  les  armées  ennemies  font  tous  à ap? 
provilionner  : mais  encore  faut-il  avoir  plus  que  des 
foupçons  ; encore  faut-il  favom  jufqu’à  quel  terme  s’é-? 
tendent  vos  befoins , afin  de  connoirre  rinllant  où  vous 
çeüerez  de  faire  des  facrifices.  ^ 

Il  faut,  avant  tout,  ufer  dç  vos  propres  reùqurççs  ^ 
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& vous  Ignorez  leur  étendue  , & l’on  ne  vous  propofe 
aucun  moyen  pour  fortir  de  cette  ignorance  , dont  la 
continuité  reflembleroit  entièrement  à l’infouciance 
barbare  de  l’ancien  gouvernement. 

Mais  on  attend  de  vous  autre  chofe  qu’une  loi  de 
circondance.  Le  peuple  croit  à votre  fageffe , & jamais 
il  n’accordera  une  confiance  plus  entière  que  celle  dont 
il  vous  a inveftis.  C’eft  de  vous  qu’il  veut  recevoir 
les  lois  qui  importent  le  plus  à fa  félicité  ; c’eft  à vous 
qu’il  appartient , à ce  titre , d’en  faire  une  générale  fur 
les  fubfiftances  ; & puifque  j’ai  l’honneur  d’être  fon 
organe,  je  la  follicite  en  fon  nom. 

Je  viens  vous  expofer  ma  penfée  toute  entière  fur 
cet  objet  important  : elle  finira , dans  fes  détails , par 
choquer  beaucoup  de  préjugés;  mais  c’efi:  aux  prin- 
cipes qu’il  faut  m’arrêter,  car  fi  on  les  admet  une  fois , 
il  faudra  bien  auffi  me  paffer  les  conféquences , & il  ^ 
ne  fera  plus  temps  de  fe  récrier  , quand , par  l’admif- 
fion  des  principes , ces  réfultats  feront  devenus  nécef- 
faires. 

Je  remarque  quatre  objets  prjncip.*iux  , qui  circonf^ 
crivent  tous  les  rapports  d’une  loi  générale  far  les  fub- 
fidances. 

L’approvifionnement des  halles; 

3'".  La  liberté  de  la  circulation  des  bleds  Sc  farines 
dans  l’intérieur  de  la  République  ; 

3®.  La  prohibition  du  monopole  ; 

4^.  La  défende  ou  la  liberté  de  l’exportation. 

' L’établidement  des  halles  date  des  premiers  progrès 
de  la  fociété  & de  la  fondation  des  villes. 

AulTitôt  que  des  citoyens  fe  furent  confacrés  à la 
pratique  des  arts  différens  de  l’agriculture  , il  fallut  , 

O^in.  de.  Vala^é^  fur  Us  fubfi fiances,  A < 


pour  ne  les  pas  détourner  de  leurs  travaux  utiles , & 
pour  faciliter  la  population  des  villes , obliger  le  cul- 
tivateur à y porter  les  denrées  de  première  néceffité. 
C’étoit  du  petit  nombre  qu’on  exigeoit  un  facrifice  en 
faveur  de  la  multitude  : d’ailleurs  , étoit-ce  bien  un 
facrifice?  non'  fans  doute  , puifque  l’habitant  des  cam- 
pagnes avoir  aufii  befoin  de  s’approvifionner  dans  les 
villes.  Cet  inftitut  fut  donc  un  ordre  naturel  des  com- 
muniGations-  humaines. 

Il  devint  plus  néceflaire  à mefure  que  les  villes  fe 
peuplèrent  davantage , & les  citoyens  ne  s’y  réunirent 
que  fur  la  foi  d’une  police  aftive , qui  mettoit  les  fub- 
nftances  à leur  portée.  Ils  ne  continueront  & ne  peuvent 
continuer  à les  habiter  , qu’autant  que  cet  ordre  fera 
maintenu,  car  ils  ne  veulent  ni  ne  peuvent  pas  dé- 
pendre , pour  un  objet  aufii  efientiel , du  caprice  des 
cultivateurs  ou  des  fpéculations  commerciales  qui  pour- 
joient  un  inftant  fe  trouver  en  défaut  j & cet  inftant 
feroit  celui  d’un  défordre  irréparable. 

L’approvifîonnement  des  halles  étant  une  obligation , 
il  faut  pouvoir  y foumettre  le  cultivateur.  De  là  ré- 
fulte  qu’on  doit  connoître  la  quantité  des  bleds  qui  font 
â fa  difpofition. 

Vos  comités  réunis  d’agriculture  & de  commerce 
vous  ont  propofé  , à cet  effet,  de  prefcrire  des  décla- 
rations aux  cultivateurs  ;]&  dans  un  article  fuivant,  ils 
déterminent  une  peine  contre  ceux  qui  auroient  fait  de 
faufîes  déclarations. 

r 

Mais  en  fe  bornant  au  projet  de  décret  préfenté  par 
vo's  comités,  vous  n’auriez  pris  que  des  mefures  in- 
fufiifantes  ; puifque  fi  ces  déclarations  font  néceflaires, 
au  point  qu’on  doit  infliger  des  peines  à ceux  qui  en 
auroient  fait  de  menfongères,  il  faut  du  moins  être 
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à portée  de  conftater  le  délit , & qu’aucun  moyen  ne 
vous  a été  indiqué  pour  parvenir  à ce  but.  Cependant 
la  déclaration  «du  roi  , du  9 avril  1723;  l’ordonnance 
de  Henri  III,  du  27  novembre  1577,  & une  foule 
d’autres  lois  & réglemens  de  police  , puifés  dans 
le  droit  romain,  indiquoient  pofitivement  ce  qu’il  y 
avoit  à faire  en  pareil  cas.  ^Que  dis-je  î l’article  4 de  la 
loi  du  i6feptembré  dernier  lé  porte  en  termes  formels». 

Je  croirois  volontiers  qu’on  l’a  vu,  mais  qu’on  n’a 
pas  ofé  le  dire.  ^ . 

Pour  moi  qui  penfe  que  des  Républicains  favent 
diftinguer  la  liberté  d’avec  la  licence,  & qu’ils  font 
convaincus  que  l’état  focial  comporte  néceffairemerit  des 
gênes  plus  ou  moins  fortes , & le  facrifice  d’une  partie 
de  la  volonté  individuelle , je  dirai  avec  confiance  tout 
ce  qui  peut  être  utile  à mon  pays. 

Il  faut  ordonner  aux  cultivateurs  5c  à tous  autres  de 
paffer  la  déclaration  de  la  quantité  des  fubliUances  ; il 
faut  les  foumettre  à une  peine  dans  le  cas  de  fraude; 
& pour  la  conftater,  il  faut  autorifer  des_  vérifications. 

Mais  ces  déclarations  ont  pour  objet  l’approvKion- 
nement  des  halles , qui  doit  durer  toute  l’année  ; il  faut 
par  conféquent  qu’elles  foient  renouvelées  de  temps  à 
autre  ; & comme  elles  doivent  varier  en  proportion  des 
ventes  effeâuées , il  faut  qu’à  chaque  fois  le  cultiva- 
teur foit  dans  le  cas , par  la  repréfentation  de  ses  états 
de  vente , de  juftifier  i’ufage  qu’il  a fait  de  ce  qui  manque 
à fon  dépôt. 

Pour  que  ces  ventes  puifient  êtte  confiatées  d’une 
manière  légale  , il  faut  encore , ôc  fur-tout  interdira 
aucune  vente  ailleurs  que  dans  les  halles. 


Je  fens  bien  que  voilà  des- gênes  mais  au  moins  ce 
ne  font  pas.  .des  hou veautés^f^  quand- éltes  pourvoient 

pafler  pour  telles  , l’objet  de  leur  établiffement  fuffiroit 
pour  les  juftrfier.  Citoyèn  V qui  dois  te  fbumettre  à cette 
loi  , fonge^que'  la  vie  de  ton  frère  y eft  att^hëe  ; \ 
fonge  que  la  paix  dé  "la  République  eh  dépend. 

En  effet , jè  vois  une  foule  d’avantages  découler  né- 
ceffairement  de  ces  “déclafatiohs  ainfi  "vérifiées. 


I L’approvifionnèmént  des  marches'  publics.  ^ 

L’établiffement  de  la  confiance  publique  & par- 
ticulière*.’’/. ’ ..  .S 

;La  Gonnôlïfance  <^s  bèfdîns  d’un  département, 
fur-tôut  la  facilite  de  lès  prévenir. 


4°.  Celle. du  .véritable  état  de  la  France  entière,  par 
rapport  aux  fubfiftances , dc  .par  .conféquent  le  moyen 
d’autorifer  ou  de  défendre  l’exportation,  & celui  de 
faire  ' dé"  juftes  approvifionnemehs  chei  ' ' l’étranger  fi 
l’on  jugé  qu’ils  foient  néceffaires. 

' Je  ne  connois  rien  qu’on  puiffe  oppofer  à des  motifs 
d’un  aulfi  'grand  intérêt. 


Le  garniffcment  des  halles  doit  opérer  la  fin  des 
maux  qui  fo^f  gémir  avec  retenue  les  habitans  des  dé- 
partemens;  car  tous  ceux  qui  ont  eu  le  courage  de 
venir  vous  adreffer  leurs  plaintes,  vous  ont  dit  que  les 
marchés  publics  étoient  totalement  abandonnés  parles 
vendeurs  : ce  qui  vous’  attefiera  que  mes  tableaux,  ne 
font  pas  exagérés.  ^ v * > , 

Que  dit-on  de  contraire  à ce  garniffement  des  halles  ? 
Toutes  les  objeftions  font  confignees  dans  le  préambule 
de  la  loi  du  13  feptembre  & 2 novembre  1774,  & je 
déclare  qu’il  n’y  en  a pas  une  qui  mérite  Fhonneur  d’une 
difcuflion. 


'3  ^ ^ ; 

J’ai  dëfignë  pour  fécond  objet  de  la  loi  générale 
^fur  les  fubfiftances  , la  liberté  de  la  circulation'  des 
bleds  & farines. 

Comme  je  ne  trouverai  point  ici  de  contradicteur, 
je  m’étendrai  peu  fur  cet  article. 

La  première  loi  qui  l’autorife  en  France  eft  un 
édit  de  François  I,  du  8 mars  1539.  Cette  autonfa- 
tion  fut  répétée  dans  un  règlement  général,  fait  par 
Charles  IX  le  4 février  1567,  dans  l’édit  de  157^9 
dans  le  règlement  du  21  novembre  1577  9 & dans 
les  lettres-patentes  du  30  feptembre  1631.  Cependant 
Louis  XIV  , dans  fa  déclaration  de  1699,  parut  aban- 
donner ce  fyftême  auquel  il  revint  dans  l’année  la  plus 
calamiteufe  de  fon  règne.  Louis  XV,  ce  roi  fainéant, 
s’endormit  fur  cet  objet  comme  fur  tant  d’autres , & 
fon  réveil'  ne  date  que  du  25  mai  1763.  A cette 
époque  il  rendit  fa  fameufe  déclaration,  qui  ordonne 
la  libre  circulation  des  grains  dans  tout  le  royaume, 
déclaration  qui  fut  h mal  exécutée,  & qu’il  réforma 
en  partie  par  fes  lettres  - patentes  du  16  janvier 
1771. 

• Depuis  1774,  tout  ce  qui  pouvoir  gêner  cette  cir- 
culation a été  foigneufement  écarté,  févèrement  pro- 
hibé ; éc  cependant  elle  n’a  point  eu  véritablement 
ijeu. 

Que  conclure  de  la  répétition  de  cette  loi , & de 
fon  inexécution  aéluelle  ? Ce  qu’en  a dit  ici  un  des 
préopinans  : c’ef:  que  cette  loi , bonne  &■  très-bonne 
en  elle-même  , ne  doit  venir  qu’intermédiairement , 
éc  quand  elle  eil  précédée  & fuivie  d’autres  lois  qui 
l’empêchent  de  devenir  funefle.  Quand  le  peuple  ell 
parfaitement  tranquille  par  le  tableau  connu  de  fes 
fubriftances , ou  par  la  certitude  que  le  gouvernement 


vient  à fon  aide  dans  la  jufte  proportion  de  Tes  be- 
foins,  & quand  enfin  il  eft  affuré  que  d’odieux  acca- 
pareurs n’abuferont  pas  de  cette  loi,  & ne  la  feront 
pas  fervir  à fa  ruine.  ' 

J’en  viens  à ces  hommes  déteftables , de  l’exiftence 
defquels  on  ofe  faire  un  problème,  tant  l’efprit  de 
parti  eft  fortement  enraciné. 

Ils  fentent  bien,  les  ëconomiftes , que  fans  des 
lois  gardiennes  de  Tintérêt  du  peuple , des  capîta- 
liftes  fans  pitié  peuvent , avec  de  groffes  avances  , 
enharrer  les  fubfiftances  d’un  canton  d’un  diftrift 
ou  d’un  d(^artement  ; y occafionner  un  renchériffe- 
ment  excemf  dans  le  prix  des  grains,  & fe  faire  du 
malheur  public  une  fource  abondante  de  richefll^s. 

Eh  bien!  pour  fortlr  de  cet  embarras,  ils  nient  tout 
Amplement  re^iPrence  de  cette  forte  d’hommes  , & 
ils  répondent  à des  faits  inconteftables  , ou  par  des 
parafes  exagérées , ou  par  le  mépris. 

Je  ne  fuis  point  â leur  hauteur,  Sc  j’ai  la  folblefle 
de  compter  pour  quelque  chofe  ce  qui  a frappé  ma 
vue. 

L’Angleterre  n’a  que  faire  ici , Sc  mille  exemples 
encore  ne  m’empêcheront  pas  de  croire  à ce  dont  j’ai 
été  le  témoin.  J’ai  connu  plufieurs  accapareurs  depuis 
1774:  je  dirai  de  plus,  qu’ils  ne  cacholent  pas  trop 
leur  odieux  commerce , ’ entièrement  fondé  fur  lat- 
tenre  du  malheur  du  peuple  , ainfi  qu’ils  le  témoi- 
gnoient  dans  leurs  horribles  entretiens.  J’ai  prouvé 
que  Louis  Capet  avoir  figuré  parmi  eux,  même  dans 
le  cours  de  cette  année.  Tout  le  monde  fait  que  fou 
aïeul  fit  des  fpéculations  pareilles  : les  lois  de  mon 
pays  , rhiftoire  , atteftent  par  - tout  leur  exiftence 
très  - ancienne  j ils  paroilfent  à l’inftant  qu’on  lai 
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attend  le  moins.  En  1740,  fous  le  mînîlîère  d’Ofry, 
le  gouvernement  fit  venir  pour  13  milions  de  bîetl 
de  chez  l’étranger:  ce  fecours  fut  inutile;  à 
arrivée  les  magafins  particuliers  s’ouvrirent  , le  prix 
baifla,  éc  la  vente  de  ces  bleds  ayant  été  retardée, 
ils  pourrirent  & germèrent  dans  les  vaiffeaux.  Autant 
en  étoit  arrivé  dans  les  années  1662,  1693,  & 1699. 
Les  monopoleurs  ont  défolé  la  Judée;  les  lois  ro- 
maines en  font  mention  dans  une  foule  d’endroits: 
les  Athéniens,  les  peuples  de  l’Afie- Mineure , ont 
été  leurs  viâimes  ; encore  un  coup  , je  crois  à leur 
pofiibilité,  même  à leur  exifience. 

^ Je  la  crains  pour  tous  les  temps  , mais  plus  aujour- 
d’hui que  jamais  , car  tous  nos  ennemis  ne  font  pas 
hors  de  nos  mui'ailles,  & ils  favent  bien  le  mal  qu’ils 
pourroient  nous  faire  en  occafionnant  la  difetre. 

Or , je  demande  ce  que  la  libre  circulation  des  grains , 
& des  ^ primes  accordées  à ceux  qui  apporteront  des 
bleds  etrangers  dans  la  Republique , feront  contre  les 
fpéculations  aflaffines  des  monopoleurs? 

Je  VOIS  qu  ils  s aideront  de  la  liberté  de  la  circu- 
lation pour  approvifionner  en  fécurité  leurs  magafins; 
& que  s’ils  en  ont  d’établis  près  de  la  mer,  ils  renou- 
velleront fans  obfiacle  la  fraude  qu’ils  ont  déjà  com- 
mife,  & puiferont  ainfi  à loifir  dans  la  caiffe  nationale, 
ôc  dans  la  bourfe  du  pauvre. 

Audi , j’ai  la  fimplicité  de  croire  qu’il  faut  des  lois 
uniquement  faites  pour  eux. 

Oui , j’en  veux  qui  les  empêchent  de  naître , & 
qui  les  puniffent  de  leur  nuifibie  exiftence.  Auffi  je 
ne  confentirai  jamais  a la  liberté  illimitée  du  commerce 
des  grains. 

Je  fais  cependant  que  le  commerce  des  bleds  peut 
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& doit  être  utile  à la  Bipubllque;  qu’il  faut  le  cou- 
Hdérer  quelquefois  comme  une  reffource  dans  les 
temps  calamiteux,  & que  dans  un  pays  lûen  ordonne 
on  doit  fe  prémunir  contre  la  difette.  AuUl  je  conlens 
à i’établlffement  de  ce  commerce  , avec  des  précau- 
tions pour  empêcher  qu’il  ne  parvienne  à dépouiller 
le  pauvre. 

Les  marchands  de  bled  fe  feront  connoitre  em  cette 
qualité,  ainfi  qu’il  étoit  prefcrit  par  l’arrêt  du  confeil 
du  décembre  1770.  Je  ne  les  croirai  point  désho- 
norés par  leur  déclaration  ; car  leur  commerce,  ramene 
au  vrai  but  d’utilité  publique , leur  affûtera  au  contraire 
des  droits  à la  reconnoiflance  de  leurs  concitoyens;  & 
tout  ce  qu’on  lit  à cet  égard  dans  le  préambule 
l’arrêt  du  confeil  du  n feptembre  1774»  « eft  qu  un 
abus  du  mot  honneur  , dont  au  furplus  on  ne  iavoit 
qu’abufer  à la  cour. 

Il  n’eft  pas  plus  raifonnable  de  dire  que  la  connoif- 
fance  de  leur  profeffion  compromettra  leur  exiftence. 
Sans  doute  elle  feroit  en  péril  s’ils  étoient  ce  qu  ils 
ont  été  jufqu’à  préfent;  triais  quand  on  fera  certain  que 
leurs  dépôts  doivent  s’ouvrir  par  la  force  de  la  loi , a 
l’époque  du  renchériffement  des  denrées , & qu  alors 
ils  ne  pourront  obtenir  qu’un  gain  modère,  ils  leront 
gardés  par  tous  les  bons  citoyens , & l’mdigence  meme 
applaudira  à leurs  fpéculations.  1 

Jamais  ils  ne  feront  à portée  de  tromper;  & le 
peuple  , qui  en  fera  inftruit , leur  accordera  la  con- 
Lance.  Je  dis  qu’ils  ne  pourront  point  tromper,  car 
toutes  leurs  opérations  feront  furveillees  car  Us 
feront  fournis,  comme  les  cultivateurs,  & meme  plus 
fouvent  que  ces  derniers, -à  des  perquifitions  domici- 
liaires. 


Je  viens  de  prononcer- ce  terme,  afin  do  vous  famn 
harner  avec  lui.  Vous  qui  cherchiez  dépuis  long-temps 
loccafion  de  jous_  rccrier,  ne  croyez  pas  qu  on  m’en 
ampoie  par  de  vains  prefliges. 

Sans  doute  l’afyle  du  citoyen  doit  être  refpeaé;  mais 
prend-on  pour  fon  afyle  la  grange  & le  grenier  où  il 
depofe  fon  grain  ? . ^ o & , 

Eli  - ce  dans  ces  lieux  que  fe  paiTent  ces  fcèr.ss 
o.iieifiqucs^  que  nous  devons  ignorer  , & pour  lef- 
es  la  licerte  la  plus  indéfinie  eft  jufre  ment  ré-^ 


citoyens  legiflaîeurs , J.e3  recherches  que  vous 
oiconnerez  dans  ces  lieux  ne  porteront  aucune"  atteinte 
^ la  1 1 Dette  individuelle. 


quc.nd  bien  meme  elle  eprouveroit  quelque  <?‘êne 
A^lul.ance  de  ces  recherches,  ne  devriez -vous  -pas 
ies  ordonner , quand  hinîdrét  public  les^^  exige?  Les 
Lacedernomens  croycr:nt-iIs  ceffer  d’être  libres,  parce 
q>^e  Co  Ephoies  avoient  le  droit  de  pénétrer  à tout 

mitant  clans  leur  demeure  ? - .. 


Le  reipeél  du  à l’âlyle  du  citoyen  empêche-t-il  qu’on 
fecret  quand  il  faut  lui  notifier  lea  jugemens 
ces  înhunaux?  Ft  cependant  i ne  s’agit  fouvent  alors 
gcuérets  privés,  tandis  que  dans  les  vilites  que  ie 
corneille  il  eit  queflion  de  l’intérêt  public. 

pafTe  au  dernier  objet  a confidérer  peur  faire  une 
bo.inc  loi  generale  fur  les  fublifiances. 

perendra-t-on  l’exportation  des  grains,  ou  au  con- 
traire i’aurori fera-t-on  ? 

Ne  fembleroit-il  pas , d’après  cette  auefLon , que 
nous  regorgeons  de  fubfifcanccs  ? Il  n’en  efc  rien;  aû 
contraire,  de  toutes  parts  on  crie  la  faim,  & ce  font 
ççs  çiameurs  qui  m’amènent  à Ja  tribune.  N’importe. 


comme  les  Anglais  exportent  des  bledi,  5ç  que  ce  rë- 
'gime  leur  efi;  fingulièrement  favorable,  nous  pourrions 
bien  gagner  à les  imiter, 

Soit;  mais  attendons  re“temps  où  cette  imitation  'fera 
poffible , & quand  nous  l’entreprendrons , que  ce  ne  fort 
point  à demi.  ^ t ‘ ' ''  ' , 

C’eft  en  1660  qu’ils  commencèrent  à permettre  l’ex- 
portation  de  leurs  bleds , mais  dans  le  cas  feulement  où 
la. mefure  ne  vaudroit  que  24  fchellings.  Pèu-à-peu 
ils  parvinrent,  avec  des  ménagemens  graduels,  à au- 
torifer  des  exportations  plus  fréquentes,  & ils  en  font 
.venus  au  point ‘d’accorder  meme '‘des  primes  d’expor- 
tation f mais  la  loi  du  pays  porte  toujôurs'une  exception 
pour  les  cas  où  le  bled  feroit  parvenu  à un  prix  qu’elle 
détermine.  • > 

Concluons  de  ces. exemples , puifque les -Anglais  font 
un  modèle  infailliblè,  que  la  loi  doit ■ toujours  furveiller 
le-  eorrjmerce  üles  bleds^]&  que  c’eft  ne  pas  entendre  la 
cho/e  comme  ,eux,^',  qüe  de- dire  qu’il  faut  l’abandorrnef 
à la  liberté  la  plus  illimitée: 

' D’après  cet  expofé  ; citoyens  - légiflateurs,  je  vous 
propofe  le  projet  de  décret  fùivant , puifé  dans  les  prin- 
cipes que  je  viens  de  déduire.  • ‘ 

La  Convention  nationale  .décrète  ce  qui  fuit:  , 

/cret  de  la  Convention  nationale , relatif  au  commerce 
/ . des  bleds  & farines,  ’ 

A R T I C'L  E"  P R E M I E.  R.  . : 

' L’exportation  des  bleds  Sc  farines  continuera  d’être 
furpendue,  à peine  de  conftfcation  & de  ftx  années  de 
fers  contre  les  contievenans;  la  dernière  peine  fera  ap- 
plicable à ceux  qui  auraient  facilité  ladite  exportatiam. 
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- La  libre  circulation  des  bleds  & farines  dans  1 Inté- 
rieur, & leur  tranfport  d’un  port  à l’autre  de  la  Ré- 
publique, necefferont  d’être  autorités  protégés  par 
la  force  publique. 

I 1 L 


Ceux  qui  feront  des  magafi ns  de  bleds  ou  farines  feront 
tenus  de  le  déclarer  à leur  municipalité,  & d’indiquer 
le  lieu  du  dépôt , à peine  de  coniifcation  & d une 
année  de  gêne. 

IV.  ^ ^ - 


Ceux  qui  méditeront  des  tranfports  de  bleds  ou  fa- 
rines d^un  département  à l’autre.,  ou  des  traniports  dans 
l’étendue  d’un  même  département  , mais  par  la  voie 
de  la  mer  ou  des  canaux  navigables , feront  tenus  d’en 
paffer  déclaration  à la  municipalité  de  leur  domicile ^ 
qui  vifera  leurs  lettres  de  voiture. 


Ceux  qui  effeRueront  des  tranfports  de  bleds  ou  fa- 
rines feront  tenus  de  repréfenter  aux  ofFiciers  muni- 
cipaux des  lieux  de  leur  pafîage  leurs  lettres  de  voiture , 
& de  rapporter  à la  Municipalité  du  lieu  du  départ  le 
certificat  du  dépôt  defdits  bleds  ou  farines  dans  le  heu 
qu’ils  auront  ci-devant  indiqué.  Ce  certificat  leur  fera 
délivré  par  la  Municipalité  du  heu  du  dépôt,  qui,  par 
la  voie  du  direêloire  du  didriél: , en  fera  parvenir  une 
expédition  au  directoire  du  département,  lequel  en  cer- 
tifiera le  minière  de  i’intériéur. 


V' 


20 


V I. 


Les  depots  de  bleds  & farines  feront  fous  la  protec- 
tion^ fpëciaîe  & la  furveillance  des  corps  adminiftra- 
tiis  & municîpau:^;.  Ils  feront  par  eux  vifitës  au  moins 
line  lois  par  mois,  & les  quantités  y dëpofëes  feront 
déclarées  aux  officiers  municipaux  des  lieux , qui  en 
inforiTieront  les  corp;.'  adminiftratil^s  au  fur  tk  rneffire 
de  raccroilTement  & de  la  diminution  deidits  bleds  bc 
farines:  leurs  quantités  feront  vérifiées  en  cas  de  be- 
foin  ; la  confifcation  au  profit  de  la  commune  fera  la 
peine  d'une  faufie  déclaration:  les  ffiais  de  mefura^e, 
fi  la  déclaration  Cil  véridique.,  feront  fupportés  par  la 
commune. 


VIL 

Les  confeiîs  - généraux  des  communes,  fous  Fauto- 
rifation  de.^  corps  adminiftratifs  , pourront  dans  les 
temps  de  cherté,  ordonner  aux  marchands  de  bleds  6c 
farines  de  vuider  & mettre  en  vente  leurs  magafins, 
en  fixant  les  prix  fur  le  pied  des  achats  vérifiés  fur 
les  regiilres  de  la  police  , & en  affurant  aux  marchands 
un  bénéfice  calcuFé  fur  Fintérêt  de  l’argent  à 6 pour 
cent,  fan.s  autre  indemmité  pour  les  frais  de  magafin 
ou  de  garde. 

> V I 1 L 


Les  blatiers  & marcban^ls  de  bleds  ne  pourront  com- 
mencer leur:-  achats  Hans  les  halles  qii’ une  heure  après 
l’ouverture  d’icelles. 

< I X.  ■ 

Il  ne  pourra  être  vendu  de  bled  que  dans  les 


il 


îialles  , à peine  de  500  livres  d’amende  contire  les 
vendeurs. 

^ X.  ^ 


Pour  l’exécution  de  l’article  précédent,  il  fera  fait 
dans  toutes  les  municipalités  de  la  Républirjy.e,  quin 
iaine  après  la  récolte  , 
fubliilances. 

X I. 


un  recenfement  général  des 


Les  confeiîs  - généraux  des  communes  nommeront 
à cet  effet  des  commiffaires  qui , accompagnés  d’un 
détachement  de  la  garde  nationale , le  tranfporteront 
chez  tous  les  citoyens , y recevront  leurs  déclarations 
relatives  aux  blés  en  gerbe  ou  en  grain  & aux  fa- 
rines , 6c  vérifieront  en  tant  que  befoin.  l es  frais 
de  vériffcation  feront  fupportés  par  la  commune,  en 
cas  qu’il  n’en  refaite  rien  de  contraire  à la  déclaration  ; 
6c  s’il  en  étoit  autrement,  la  confifcation  fera  ordon- 
née par  lefdits  commiffaires  , au  profit  de  la  com- 
mune. 

^ X I L 

Ces  déclarations  feront  enregrffrées  à la  municipa- 
lité ; il  en  fera  dreffTé  un  tableau  huitaine  après , lequel 
fera  affiché  au  lieu  ordinaire. 

X I I L ^ ^ 

Dans  la  huitaine  fuivante  les  confeils-généraux  des 
communes  arbitreront  en  conféquence  du  nombre  des 
individus  de  chaque  famille  , 6c  de  la  quantité  des 
terres  à enfemencer  par  icelle , la  quantité  de  bled  qu’elle 
confervera  pour  fes  femences  6c  pour  fa  nourriture 
pendant  fix  mois , ainfi  que  celle  qui  devra  êire  mife 
en  vente. 


/ 


^ 22  . 

^ . .X  I V.  CL  c'y  ■'  , 

Le  tableau  des  fubfiflances  ainii  divifëes  fera  aiS- 
cbë  dans  la  meme  huitaine.  Le  procureur  de  la  com- 
mune en  enverra  une  expédition  à radminilbration  du 
diilriél,  laquelle  en  informera  le  direfloire  du  dépar- 
tement, qui  fera  parvenir  au  minière  de  l’intérieur 
une  récapitulation  de  tous  les  tableaux  partiels  ; & ce 
dernier  préfentera  dans  la  quinzaine  fuivantc  au  corps 
légiilatif  un  tableau  général  des  fubfifiances  de  la  Ré- 
publique éë  de  leur  rapport  avec  la  population. 

X V. 

Les  vilites  & perquiiitions  feront  renouvelées  tous 
les  deux  mois , & les  procès  - verbaux  d’iceîles  feront 
dépofés  à la  municipalité. 

XVI. 

- I J 

• » f 

Lors  de  ces  perquiiitions  les  commiiTaires  compa- 
reront les  ventes  effefluées  avec  les  quantités  fub lif- 
tantes. A cet  effet  , les  citoyens  feront  tenus  de  leur 
reptréfenter  les  certihcats  de  cbacûnc  de  leurs  ventes. 
Ces  certificats  leur  feront  délivrés  par  les  notables 
chargés  de  l’infpeflion  des  halles.  ” • 

X V I I. 

A défaut  de  repréfentation  des  certificats  de  vente, 
la  conh [cation  des  fabiidances  au  profit  de  la  com- 
mune fera  ordonnnée  par  lefdlts  commiiTaires.  Il  en 
fera  ufé  de  même  dans  le  cas  où,,  lors,  des  viiites  fe- 
condaires , les  déclarations  ne  s’accorderoient  ^pas^avec 
les  quantités  trouvées;  ,&ii.  la  totalité, des  bleds  ou^fa-’* 
xlnes  avoit  été  vendue  fans  repréfentation  de  certifisats^ 
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les  comrniffalres  en  feront  leur  rapport  au  confeil- 
général  de  la  commune , qui  prononcera  une  amende 
proportionnée  au  délit. 

XVII  L 

Les  direâioires  de  département,  d’après  les  demandes 
des  confeils-généraux  des  communes,  & fur  l’avis  des 
direéloires  de  didriâ,  pourront  établir  des  marchés  dans 
tous  les  lieux  où  il  fera  néceffaire  d’après  les  localités, 

XIX. 

Les  confeils-généraux  des  communes  des  lieux  de 
rétabliffement  des  halles  font  autorifés  à notifier  aux 
municipalités  environnantes  la  nécefïité  d’approvilionner 
les  halles. 

Les  municipalités  auxquelles  cette  notificatien  aura 
été  faite  feront  tenues,  à peine  de  500  liv.  d’amende, 
d’ordonner  fous  huitaine  aux  cultivateurs  de  porter  aux- 
dites  halles  des  quantités  de  bled , qui  feront  détermh 
nées  en  proportion  de  leurs  facultés. 

Lefdits  cultivateurs  fe  muniront  des  certificats  qui 
attelleront  lefdits  tranfports  effeftués,  leurs  municips- 
lités  demeurant  autorifées  à demander  à chacun  d’eux 
la  repréfentation  defdits  certificats. 

Et  faute  par  lefdits  cultivateurs  de  les  repréfenter, 
ils  feront  condamnés  à une  amende  de  6 livres  par 
quintal  de  bled  qu’ils  auroient  été  obligés  de  porter  aux- 
dites  Halles. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATION  ALE. 


